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Code civil

Section I — Des engagements des associés entre eux

Extrait

Article 1860

Version du Jan. 1,  1835

Texte source : Modification de l'orthographe. 

L’associé qui n’est point administrateur,  ne peut aliéner ni engager les choses même mobilières qui dépendent de la société.

Version du July 24, 1966

Texte source : Loi n° 66-538 du 24 juillet 1966 modifiant ou complétant les articles 1841, 1860, 1866 et 1868 du code civil, la loi du 23 janvier 1929 sur les parts de fondateur
émises par les sociétés et diverses autres dispositions. 

L’associé qui n’est point administrateur,  ne peut aliéner ni engager les choses même mobilières qui dépendent de la société.

Les représentants légaux de la société peuvent consentir hypothèque au nom de celle-ci, en vertu des pouvoirs résultant soit des statuts,  soit
d’une délibération des associés prise dans les conditions prévues aux statuts,  même si ceux-ci ont été établis par acte sous seing privé.
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